
AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE
LA PRESENTE CONSULTATION A POUR OBJET LA RELANCE DU MARCHE 

SUITE A UNE DECLARATION SANS SUITE

Dénomination de la commune qui passe  le marché
Mairie de Mouans-Sartoux - Place du Général de Gaulle - 06370 MOUANS-SARTOUX
M. Pierre ASCHIERI Maire de Mouans-Sartoux – Té l : 04 92 92 47 23
Adresse internet du profil d’acheteur : http://marches-securises.fr
Le pouvoir adjudicateur n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs.
Principale activité  du pouvoir adjudicateur : Services généraux des administrations publiques

Type de procédure : Procédure Adaptée – Marché  n° : 202040100

Objet du marché :  Révision Générale du Plan Local d’Urbanisme - Ce marché  a é té  déclaré  sans suite 
dans le cadre d'une procédure, mise en ligne initialement sur la plateforme marchés sécurisés 
le  jeudi 12 décembre 2019.
CPV : 71410000 - 79311000 
Code Nuts : FR823

Caractéristiques principales :
La présente consultation a pour objectif la révision du PLU de la commune, conformément aux 
dispositions des articles du code de l’urbanisme. Elle est découpée en une tranche ferme et une tranche 
optionnelle n°1 dé finie.

Type de marché :
Services : Services d'architecture ; services d'ingénierie et services intégrés d'ingénierie ; services 
d'aménagement urbain et d'architecture paysagère ; services connexes de consultations scientifiques et 
techniques ; services d'essais et d'analyses techniques

La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les marchés publics : Oui

Des variantes seront prises en considération : Non

L’avis implique un marché public

Division en lots : Non

Durée du marché ou délai d’exécution
Durée en mois : 30 mois  (à  compter de la date de notification du marché)

Conditions de délai : 

Date limite de réception des offres :  Jeudi 19 novembre 2020 à 12h00

Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre
Durée en jours : 180 (à  compter de la date limite de réception des offres)

Conditions relatives au marché :
Cautionnement et garanties exigés - Modalités essentielles de financement et de paiement -
Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs économiques attributaire du 
marché :  Se reporter au DCE
Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candidature : Français
Unité monétaire utilisée : Euro
L’exécution du marché est soumise à d’autres conditions particulières : Non

Conditions de participation     :  
Critères de sélection des candidatures – Situation juridique – références requises – Capacité 
économique et financière – Capacité technique : Se reporter au DCE

http://marches-securises.fr/


Conditions propres aux marchés de services : 
La prestation es réservée à une profession particulière : Non
Les personnes morales sont tenues d’indiquer les noms et qualifications professionnelles des 
membres du personnel chargés de la prestation : Non

Critères d’attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans le cahier des 
charges valant engagement.
Une enchère é lectronique sera effectuée : Non

Renseignements complémentaires     : 
Toutes les communications et les échanges d’informations sont effectués par des moyens de 
communication é lectronique à  l’adresse du profil d’acheteur : http://marches-securises.fr

Procèdures de recours     : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif 
compé tent.

Introduction des recours     :  

- Ré fé ré  pré -contractuel avant la signature du contrat, devant le juge du ré fé ré  pré -contractuel (articles 2 
et suivants de l'ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009) dans le dé lai prévu aux articles R. 2182-1 et R. 
2182-2 du Code de la commande publique, à  compter de la date d'envoi de la décision de rejet et jusqu'à  
la signature du contrat. - Ré fé ré  contractuel dans le dé lai de 31 jours à  compter de la date de publication 
de l'avis d'attribution ou en l'absence d'un tel avis, dans le dé lai de 6 mois à  compter du jour de la 
signature du contrat devant le juge du ré fé ré  contractuel (articles 11 et suivants de l'ordonnance n° 2009-
515 du 7 mai 2009).

Date d’envoi à la publication : Lundi 02 novembre 2020

http://marches-securises.fr/

